
Au cÅ?ur des mobilisations Ã©tudiantes, entre rÃ©pression inÃ©dite et
dÃ©termination sans limite

Description

Partie 3 â?? ENS rue dâ??Ulm/Jourdan

Les luttes Ã©tudiantes sont celles qui ont su, historiquement, inverser les rapports de force au sein
dâ??un mouvement social. Cela explique peut-Ãªtre pourquoi elles subissent souvent une rÃ©pression
tout aussi spectaculaire. Depuis octobre 2023, les Ã©tudiantÂ·es sont massivement positionnÃ©Â·es
en soutien avec la lutte du peuple Palestinien, mais le mouvement peine Ã  trouver un Ã©cho,
subissant une rÃ©pression en interne par les directions dâ??Ã©tablissement mais Ã©galement
policiÃ¨re et juridique, tout en Ã©tant largement silenciÃ© par les mÃ©dias.

Lâ??Agence MÃ©dia Palestine propose, tout au long du printemps, un vaste dossier qui viendra
dÃ©crire les luttes spÃ©cifiques aux diffÃ©rents campus universitaires et leurs fronts communs, leurs
perspectives et leurs obstacles.

Pour ce troisiÃ¨me article, nous avons rencontrÃ© unÂ·e Ã©tudiantÂ·e de lâ??Ã?cole Normale
SupÃ©rieure Ã  Paris, sur le campus Jourdan. RÃ©cit de la mise sous silence dâ??une mobilisation
historique, au cÅ?ur dâ??une des Ã©coles les plus prestigieuses de Paris.

Par lâ??Agence MÃ©dia Palestine, le 2 mai 2025
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En raison des graves pressions imposÃ©es par les directions dâ??Ã©tablissements sur les
militantÂ·es, les Ã©tudiantÂ·es ont souhaitÃ© nous parler sous le couvert de lâ??anonymat,
nous avons donc modifiÃ© leurs prÃ©noms.

Lâ??Ã?cole Normale SupÃ©rieure (ENS) de la rue dâ??Ulm Ã  Paris et du campus Jourdan, est
composÃ©e de filiÃ¨res trÃ¨s sÃ©lectives dont les promotions sont rÃ©duites, comparÃ©es aux autres
facultÃ©s de la capitale. Câ??est peut-Ãªtre ce contexte qui permet depuis plus de 18 mois
lâ??intimidation et la rÃ©pression systÃ©matique du mouvement Ã©tudiant de solidaritÃ© avec la
Palestine, pourtant constant et dÃ©terminÃ©.

Â« Ce dont on avait besoin au dÃ©but, avant toute chose, câ??Ã©tait de parler Â», raconte Alex,
Ã©tudiantÂ·e de lâ??ENS en se souvenant des premiers jours suivant le 7 octobre 2023 et le dÃ©but
de lâ??offensive gÃ©nocidaire dâ??IsraÃ«l contre Gaza. Â« Ces premiÃ¨res semaines ont Ã©tÃ© la
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partie la plus atroce et la plus intense de ce quâ??on a pu voir, mais ce qui Ã©tait racontÃ© dans les
mÃ©dias franÃ§ais, la maniÃ¨re dont câ??Ã©tait prÃ©sentÃ© Ã©tait tellement diffÃ©rente de la
rÃ©alitÃ© sur place, câ??Ã©tait trÃ¨s dur Ã  vivre. Il y avait des centaines de morts par jour et
personne nâ??en parlait â??on nâ??avait pas le droit dâ??en parler. Â»

Â« DÃ¨s le 10 octobre, on Ã©tait sous la menace de la circulaire Moretti, qui encourageait les
directions des facultÃ©s Ã  interdire et dÃ©noncer toute dÃ©monstration de solidaritÃ©, avec une vraie
volontÃ© de sÃ©parer les espaces politiques des espace universitaires. Il y a pourtant eu un Ã©lan
exceptionnel dans notre campus : des Ã©tudiants de tous les bords, mÃªme radicalement opposÃ©s,
ont exprimÃ© le besoin se parler, et de crÃ©er des espaces de discussion. Notre premier rÃ©flexe a
Ã©tÃ© de faire confiance en notre institution, que lâ??on considÃ©rait comme le lieu de discussion et
de production de savoir quâ??elle devrait Ãªtre. Â»

Un espace de parole autorisÃ©, mais pas Ã©coutÃ©

Deux Ã©tudiantÂ·es dâ??origine israÃ©lienne, partiÂ·es de tel Aviv quelques annÃ©es plus tÃ´t pour
leurs Ã©tudes mais Ã©galement pour des raisons politiques, proposent rapidemment un espace de
discussion et obtiennent de la direction de rÃ©server une salle Ã  ce titre et de relayer auprÃ¨s de toute
la communautÃ© Ã©tudiante un mail invitant Ã  ce rendez-vous. La premiÃ¨re rÃ©union reÃ§oit une
quarantaine de personnes, dâ??orientations politiques trÃ¨s diffÃ©rentes : sâ??ils et elles ne sont pas
forcÃ©ment dâ??accord sur tout, chacunÂ·e sâ??exprime et est Ã©coutÃ©Â·e, et le soulagement
dâ??avoir trouvÃ© cet espace de parole prime. Les Ã©tudiantÂ·es prÃ©sentÂ·es rapportent un
moment fort et Ã©mouvant.

Â« Lâ??administration a soutenu au dÃ©but cette initiative, probablement parce quâ??elle Ã©manait
dâ??Ã©tudiantÂ·es israÃ©lienÂ·nes, ce que la direction aurait pu considÃ©rer comme un gage de
confiance, et aussi parce quâ??elle nâ??affichait pas de ligne politique, et rassemblait au contraire des
visions parfois opposÃ©es Â», explique Alex. Au cours de la seconde rÃ©union, en dÃ©cembre,
lâ??une des personnes organisatrices propose de visionner une vidÃ©o publiÃ©e par Raz Segal,
professeur agrÃ©gÃ© dâ??Ã©tudes sur lâ??Holocauste et les gÃ©nocides Ã  lâ??universitÃ© de
Stockton, qui dÃ©nonÃ§ait dÃ¨s le 13 octobre les crimes dâ??IsraÃ«l Ã  Gaza quâ??il a qualifiÃ©
aussitÃ´t de Â« gÃ©nocide Â».

Un dÃ©bat suit le visionnage de la vidÃ©o de Segal : certainÂ·es Ã©tudiantÂ·es se disent heurtÃ©Â·es
et affirment, comme le font la majoritÃ© des mÃ©dias et personnalitÃ©s franÃ§aise Ã  ce moment-lÃ ,
que lâ??utilisation du terme gÃ©nocide pour parler de Gaza serait antisÃ©mite. Â« Mais lâ??ambiance
Ã©tait bienveillante et on sâ??est fait confiance, câ??est ce qui nous a permis de poursuivre la
conversation et de parler sans peur. Le fait que ce soit une personne israÃ©lienne qui ait proposÃ© la
vidÃ©o, aussi, Ã©tait fort : elle nous a racontÃ© quâ??elle connaissait directement des personnes qui
avaient Ã©tÃ© affectÃ©es par le 7 octobre, et que malgrÃ© cela elle voulait regarder la vÃ©ritÃ© en
face. Ã? lâ??issue de cette sÃ©ance-lÃ , malgrÃ© toutes les rÃ©ticences quâ??il y avait pu avoir au
dÃ©but, on Ã©tait quasiment tous et toutes dâ??accord pour dire que la dÃ©finition lÃ©gale dâ??un
gÃ©nocide Ã©tait prÃ©cise et diffÃ©rente de ce qui sâ??applique uniquement Ã  lâ??holocauste. On a
aussi trouvÃ© un consensus pour dire que les dÃ©clarations de ministres israÃ©liens marquaient des
intentions gÃ©nocidaires et que les massacres effectifs pouvaient potentiellement tomber sous le coup
de la dÃ©finition lÃ©gale du gÃ©nocide. Â»
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Â« Ce qui est affligeant, câ??est que lâ??administration de lâ??Ã©cole a encouragÃ© cet espace de
discussion mais nâ??a jamais voulu prendre acte de ses conclusions. Lâ??Ã©cole sÃ©pare
complÃ¨tement la production de savoir quâ??elle permet dâ??une part, et ses propres actes de
lâ??autre. Pendant des mois, notre seule revendication a Ã©tÃ© que lâ??Ã©cole rÃ©clame
officiellement un cessez-le-feu Ã  Gaza, comme elle lâ??avait fait pour lâ??Ukraine. Mais notre
demande est restÃ©e inaudible. Pour moi, Ã§a a complÃ¨tement fait sâ??effondrer ma croyance en
lâ??universitÃ©. Â»

Une lutte attaquÃ©e et invisibilisÃ©e

ParallÃ¨lement, plusieurs assemblÃ©es gÃ©nÃ©rales sont organisÃ©es dÃ¨s la fin du mois
dâ??octobre 2023, au sein desquelles seront discutÃ©s beaucoup de sujets politiques, et dÃ©cidÃ©es
une sÃ©rie dâ??actions. La plus importante a Ã©tÃ© la lecture quotidienne pendant plus dâ??un mois
des noms des PalestinienÂ·nes assassinÃ©Â·es Ã  Gaza. Â« Pour briser le silence, un groupe se
plaÃ§ait au milieu de la cour chaque jour, du lundi au vendredi vers midi, et lisait le noms des
personnes tuÃ©es, ainsi que leur Ã¢ge, pendant que dâ??autres personnes recopiaient ces noms sur
une trÃ¨s grande banderole. Câ??Ã©tait un acte de rÃ©silience fort, qui a touchÃ© beaucoup
dâ??Ã©tudiantÂ·es et les a alertÃ©Â·es sur ce quâ??il se passait. Â»

Ces moments dâ??Ã©motion et de recueillement ont malheureusement vu des rÃ©actions trÃ¨s
agressives, autant de la part dâ??Ã©tudiantÂ·es que de professeurÂ·es. Des Ã©lÃ¨ves impliquÃ©Â·es
dans ces actions rapportent que des enseignantÂ·es ont crachÃ© au sol et lancÃ© des doigts
dâ??honneur dans leur direction, ont jetÃ© au sol leurs tracts et filmÃ© leurs visages pendant quâ??ils
et elles lisaient. Il a Ã©galement Ã©tÃ© rapportÃ© des insultes Ã  caractÃ¨re raciste, de la part
dâ??Ã©tudiantÂ·es opposantÂ·es, lancÃ©Â·es envers le militantÂ·es. Pour toute rÃ©action,
lâ??administration proposera que ces rassemblements se fassent dans une salle fermÃ©e, ce que les
Ã©tudiantÂ·es mobilisÃ©Â·es refuseront.

ParallÃ¨lement Ã  ces actions, un sÃ©minaire est proposÃ© par des Ã©tudiantÂ·es. Â« De ce que
mâ??ont rapportÃ© des organisateurÂ·ices, lâ??administration a mis beaucoup de bÃ¢tons dans les
roues Ã  ce projet Â», explique Alex, Â« invoquant sans cesse des protocoles inÃ©dits et une
commission spÃ©ciale qui a censurÃ© des termes dans les textes de prÃ©sentation. Les
organisateurÂ·ices du sÃ©minaire nous ont racontÃ© que le mot apartheid a Ã©tÃ© interdit. Une
enseignante avait aussi plaidÃ© pour que le mot colonisation soit retirÃ©, mais Ã§a a finalement
Ã©tÃ© laissÃ©. Â»â?¨

Ce climat dÃ©courage les Ã©lÃ¨ves de former un collectif propre, prÃ©fÃ©rant agir dans une forme
dâ??anonymat structurel pour Ã©viter la rÃ©pression. Des Ã©tudiantÂ·es nous ont rapportÃ©
cependant que cette autonomie nâ??est pas respectÃ©e, et pire encore que la direction assimile
systÃ©matiquement les Ã©lÃ¨ves racisÃ©Â·es Ã  la tÃªte du mouvement, quand bien mÃªme
aucunÂ·e dâ??entre elles et eux ne le revendique.

De discussions Ã  sens unique Ã  une rÃ©pression violente

Fin avril, les Ã©tudiantÂ·es transmettent un rapport de treize pages, rÃ©alisÃ© par eux-mÃªme en
recherchant chaque universitÃ© partenaire de lâ??Ã©cole en IsraÃ«l. Le rapport Ã©numÃ¨re de
nombreuses dÃ©clarations pro-gÃ©nocide, des programmes liÃ©s Ã  lâ??armÃ©e et au
dÃ©veloppement de lâ??armement, des site implantÃ©s sur des colonies illÃ©gales. Les
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Ã©tudiantÂ·es demandent Ã  ce quâ??une enquÃªte soit ouverte, et Ã  ce quâ??un vaste dÃ©bat soit
permis au sein de lâ??Ã©cole pour dÃ©terminer les critÃ¨res Ã©thiques de ses partenariats.

En mai, les Ã©tudiantÂ·es demeurent sans rÃ©ponse de la direction, et dÃ©cident de faire un
campement. Pendant six jours, des nÃ©gociations ont lieu avec lâ??administration, le directeur et
mÃªme une nÃ©gociatrice spÃ©cialiste du droit international, qui affirmeront que les revendications
des Ã©tudiantÂ·es sont tout simplement inapplicables.

Â« Pendant des mois, lâ??administration avait prÃ©tendu que notre revendication â??quâ??elle se
positionne en faveur dâ??un cessez-le-feuâ?? Ã©tait une position extrÃªme. Ce dialogue de sourd a
continuÃ© jusquâ??en mai, quand on a commencÃ© Ã  porter dâ??autres revendications, comme celle
de prendre acte de la dÃ©cision de la Cour de Justice Internationale attestant dâ??un risque plausible
de gÃ©nocide, mais aussi dâ??ouvrir un espace de dÃ©bat et une enquÃªte indÃ©pendante sur les
partenariats de lâ??UniversitÃ©. Â»

Â« Tout Ã  coup la direction a fait volte-face sur le cessez-le-feu, pour mieux refuser tout le reste : ils
nous ont dit dâ??accepter cette victoire symbolique et quâ??on nâ??aurait rien dâ??autre. Ils
envoyaient des mails Ã  toute la communautÃ© Ã©tudiante en instrumentalisant le dÃ©bat,
prÃ©tendant quâ??on leur demandait de qualifier ce quâ??il se passait Ã  Gaza de gÃ©nocide, alors
quâ??on leur proposait de ne le qualifier quâ??entre guillemets, au conditionnel et en citant la CIJ. Ils
rÃ©pondaient toujours Ã  cÃ´tÃ© et renvoyaient la faute au-dessus dâ??eux, expliquant hors-micro que
le directeur est nommÃ© par le gouvernement et que sa position est rÃ©vocable. Â»

Le campement sera nÃ©anmoins lâ??occasion de forts moments de solidaritÃ© entre les
Ã©tudiantÂ·es, qui se relaient et tÃ©moignent de leur dÃ©termination. La direction tentera par tous les
moyens dâ??invisibiliser cette mobilisation, allant jusquâ??Ã  dÃ©placer sur un autre site la
cÃ©rÃ©monie de remise des diplÃ´mes prÃ©vue cette semaine-lÃ . Deux Ã©tudiantÂ·es
diplomantÂ·es y feront cependant un discours trÃ¨s Ã©mouvant, se positionnant en solidaritÃ© avec la
mobilisation et condamnant la direction pour son inaction.

Le sixiÃ¨me jour a vu lâ??expulsion violente du campement, avec lâ??intervention de CRS et de la
BRAV-M, qui ont dÃ©truit les tentes, bousculÃ© les Ã©lÃ¨ves et pris en photo les cartes
dâ??identitÃ©s. Une pÃ©tition condamnant cette intervention rassemble plus de 400 signatures parmi
les Ã©tudiantÂ·es, un chiffre important pour une structure si petite.

Des intÃ©rÃªts Ã  dÃ©fendre

Ã? la rentrÃ©e 2024, toujours sans rÃ©ponse ni avancement sur leurs revendications, les
Ã©tudiantÂ·es continuent dâ??enquÃªter sur les partenaires de leur universitÃ©. Â« On sâ??est rendu
compte que le Conseil dâ??Administration comprenait une grande proportion de personnes
impliquÃ©es dans des grandes entreprises figurant sur les listes de la campagne BDS, comme cibles
de boycott en raison de leur lien politique ou matÃ©riel Ã  IsraÃ«l. Des entreprises dâ??armement,
Carrefour, BNP, notamment. Â»

Cela pose Ã©videmment des questions quand aux intÃ©rÃªts qui sont dÃ©fendus par ces conseils.
Â« Que font ces gens-lÃ  dans lâ??organe dÃ©cisionnaire de lâ??universitÃ© ? Â», demandent en
vain les Ã©tudiantÂ·es. Ces rÃ©vÃ©lations restent sans rÃ©ponse tout au long de lâ??annÃ©e,
malgrÃ© une dÃ©nonciation sans relÃ¢che, notamment Ã  travers un nouveau blocage de

AGENCE MEDIA PALESTINE
https://amp.kordoo.net/

Page 5
Agence MÃ©dia Palestine



lâ??universitÃ© en novembre, violemment Ã©vacuÃ©, et un rassemblement solidaire Ã  lâ??issue de
celui-ci.

Une autre affaire venue ponctuer cette annÃ©e scolaire est la suspension en fÃ©vrier du sÃ©minaire
sur la Palestine. Lâ??Union des Ã?tudiants Juifs de France (UEJF) revendique fiÃ¨rement sur son
compte Instagram avoir fait la demande de cette interdiction, quand la direction prÃ©tend elle un motif
administratif sans rapport.

Â« On peut voir sur le compte Instagram de lâ??UEJF une photo dâ??une rÃ©union qui a eu lieu juste
avant cette interdiction, avec lâ??un des prÃ©sidents de lâ??association, le directeur de lâ??Ã?cole et
le ministre de lâ??enseignement supÃ©rieur. Plus haut dans les posts on trouve une photo de ce
mÃªme prÃ©sident de lâ??UEJF, cette fois en compagnie du prÃ©sident israÃ©lien, datÃ©e
dâ??aoÃ»t 2024 Â», dÃ©clarent les Ã©tudiantÂ·es.

Â« Nous avons fait des recherches sur cette association. Sur leur site internet et leurs rÃ©seaux, on
trouve des cartes coloniales qui incluent la Cisjordanie, le Golan et Gaza au territoire dâ??IsraÃ«l.
Dans une sorte de carnet de voyage publiÃ© sur leurs rÃ©seaux sociaux, ils racontent comment ils ont
visitÃ© Kiryat Arba, une colonie illÃ©gale israÃ©lienne oÃ¹ prÃ¨s dâ??une trentaine de
PalestinienÂ·nes ont Ã©tÃ© massacrÃ©Â·es en 1994. Leurs positions sont clairement en faveur de la
colonisation, et ils sont connus pour des tentatives de censure dâ??Ã©vÃ©nements en faveur de la
Palestine. Mais Ã§a apparemment, Ã§a ne choque pas le directeur, et cette organisation est
autorisÃ©e Ã  avoir une branche officielle au sein de notre Ã©cole. Â»
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